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n° 132 784 du 4 novembre 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 juillet 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 juin 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 août 2014 convoquant les parties à l’audience du 6 octobre 2014.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. LANGERWERF, avocat, et A.E.

BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez d’origine ethnique peule et de nationalité guinéenne. Vous seriez née à Pita et

auriez vécu à Pita ainsi qu’à Conakry, en République de Guinée.

Le 20 juillet 2011, votre époux, [I. B.], aurait été arrêté à votre domicile et incarcéré en raison de son

amitié avec le Commandant [A. O. D.], dit « AOB », accusé d'être impliqué dans un attentat (manque)

contre le président de la République en juillet 2011. Vous vous seriez réfugiée chez un ami de votre

époux, [H. B.] et ce dernier aurait mis vos enfants à l’abri. Vous n’auriez cependant plus aucune

nouvelle d’eux depuis ce jour. Votre mari aurait été libéré le 29 juillet 2012 et vous aurait rejoint chez

Hamidou. Le 30 septembre 2012, alors que vous et votre époux tentiez de fuir la Guinée pour le Sierra
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Leone, vous auriez été intercepté à la frontière. Votre époux aurait été emmené et vous n’auriez plus de

nouvelle de lui depuis ce jour. Vous auriez, quant à vous, été emmenée et incarcérée au commissariat

de Hamdallaye. Vous y auriez été violée. Le 5 octobre 2012, malade, vous auriez été emmenée dans un

centre de santé d’où vous vous seriez échappée avec l’aide d’une sage-femme. Vous vous seriez

réfugiée chez Hamidou et ce dernier vous aurait conduit chez un certain M. [A.] qui vous aurait aidée à

quitter le pays le 31 mars 2013. Vous seriez arrivée en Belgique le 01 avril 2013 et avez introduit la

présente demande d’asile auprès de l’Office des étrangers (OE) le 2 avril 2013. Vous auriez accouché

d’un garçon, [I. B.], le 14 mai 2013. A l’appui de votre demande, vous n’invoquez pas d’autre crainte et

déposez deux documents de rendez-vous médicaux ainsi que divers documents médicaux relatifs à

votre accouchement.

B. Motivation

Force est de constater que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments qu’il existe, dans votre

chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Il ressort de vos déclarations que la seule crainte que vous invoquez, en cas de retour en Guinée,

concerne votre arrestation et détention ainsi que celles de votre époux, [I. B.], pour des motifs liés à

l’attentat du 19 juillet 2011 contre le Président Alpha CONDE (RA p. 7 ; 8 ; 10 ; 12 ; 13).

Or, vos déclarations quant aux aspects essentiels de votre demande, à savoir la première arrestation et

détention subséquente de votre époux ; votre propre arrestation et détention ou encore les liens entre

votre époux et « AOB », ne présentent pas une consistance, ni un sentiment de vécu, tels qu’ils

emporteraient la conviction du CGRA. S’agissant de la première arrestation et détention de votre époux,

vous vous contentez de raconter qu’il aurait été arrêté à votre domicile le 20 juillet 2011, vers 20h, que

la maison aurait été saccagée, que vos enfants auraient pris la fuite et que votre époux aurait été

détenu, maltraité et serait sorti de prison le 30 juillet 2012 (RA p. 5 ; 6 ; 11 ; 15 ; 16 ; 18). Malgré

plusieurs invitations à fournir davantage de détails et diverses questions de nature plus précises, vous

répondez « c’est tout » et ne fournissez pas davantage d’éléments concrets (RA p. 15 ; 16 ; 18 ; 19).

Ainsi, vous déclarez ignore le lieu de détention de votre époux (RA p. 18). Interpellée à ce sujet par

l’officier de protection, vous affirmez ne pas avoir pensé à poser cette question (RA p. 18). Cette

explication n’apparait pas pertinente ni vraisemblable aux yeux du CGRA. Le Commissariat général

estime, de surcroît, peu crédible que vous ne puissiez fournir davantage d’informations à l’égard de ce

qu’aurait vécu votre époux. En effet, il s’agit d’un élément central au coeur de votre crainte et vous avez,

en outre, eu la possibilité, après la libération de votre époux, en juillet 2012, de discuter de cet

événement avec lui (RA p. 15).

De même, s’agissant de l’amitié entre votre époux et « AOB », vous ne fournissez que très peu

d’éléments concrets permettant de conférer un caractère crédible à cet aspect pourtant à l’origine de

votre crainte. Vous fournissez ainsi le nom du commandant « AOB », à savoir [A. O. D.], et affirmez qu’il

était « meilleur ami » avec votre mari et lui confiait parfois des dossiers à transmettre (RA p. 13 ; 14 ;

21). Vous ne fournissez néanmoins aucune autre information concrète, ni sur la relation entre « AOB »

et votre époux, ni sur « AOB » lui-même (RA p. 13 ; 14 ; 21). Dans la mesure où cette relation serait

antérieure à votre mariage, en 1993, et, dans la mesure où il s’agit de l’élément central à l’origine de

votre crainte, le CGRA n’estime pas vraisemblable que vous ne puissiez fournir davantage

d’informations cet égard.

Vos déclarations quant à votre propre arrestation et détention n’emportent pas davantage la conviction

du CGRA. Invitée ainsi à relater en détails les circonstances dans lesquelles vous auriez été arrêtée,

vous répondez de manière évasive et peu concrète que vous auriez été interceptés, vous et votre

époux, à la frontière du Sierra Leone, que vous auriez été séparée de votre époux et auriez été

violentée (RA p. 5 ; 11 ; 16). De même, s’agissant de votre arrivée au commissariat, de votre détention

et de votre évasion, vos propos, vagues et peu concrets, ne présentent pas un réel sentiment de vécu

(RA p. 17 ; 18).

Vos propos sont, à nouveau peu spontanés, peu étayés et, partant, peu convaincants s’agissant des

raisons pour lesquelles votre époux aurait été arrêté (RA p. 18 ; 19 ; 20). Il ressort néanmoins de vos

déclarations que votre époux aurait été arrêté pour des motifs liés à la tentative d’attentat contre le

Président Alpha CONDE (RA p. 19 ; 20). Force est néanmoins de constater que selon les informations
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objectives à la disposition du CGRA (copie jointe au dossier administratif), aucune personne dénommée

[I. B.] n’a été inculpée dans le cadre de cette affaire. Bien qu’invitée à vous exprimer à ce sujet, vous

n’avez fourni aucune explication de nature à renverser ces informations (RA p. 20).

Face à l’inconsistance générale de vos propos, l’officier de protection vous a demandé si vous

souhaitiez vous exprimer ou ajouter des détails ou éléments concrets de nature à étayer votre crainte,

vous vous êtes contentée de paraphraser vos précédents propos (RA p. 21).

S’agissant des maltraitances que vous déclarez avoir subies en détention, et en particulier, s’agissant

du viol, le CGRA relève que, les circonstances dans lesquelles celles-ci se seraient déroulées n’ayant

pas été considérées comme crédibles, les maltraitances que vous auriez subies ne peuvent être

considérées comme établies. D’ailleurs, vos propos à ce sujet, particulièrement laconiques, confortent le

CGRA dans son opinion de ne pas tenir cet aspect de votre crainte pour établi (RA p. 17 ; 18). De

surcroît, il convient de noter que vous ne fournissez aucun document médical ou autre circonstancié et

de nature à étayer un tant soit peu ces maltraitances dont vous prétendez avoir été victime en 2012

notamment. A cet égard, il convient de constater que les documents médicaux relatifs à votre

accouchement (voir dossier administratif) ne permettent pas de lier le caractère prématuré de celui-ci

aux événements que vous invoquez à la base de votre demande.

L’absence totale de détails, de repères spatio-temporels et de collaboration lors de l’audition ne peut

s’expliquer par votre manque d’éducation – vous avez, de surcroît, accompli des études secondaires

(voir dossier administratif et RA p. 4) ou votre situation potentiellement vulnérable de victime de

violences sexuelles. Ces éléments ont été dûment pris en compte lors de votre audition au CGRA. Ainsi

des questions vous ont été posées plusieurs fois et de diverses manières afin de vous mettre dans les

meilleures conditions pour répondre mais vous n’avez, malgré tout, fourni aucun détail permettant

d’évaluer votre crainte. Tout éventuel problème de compréhension est à écarter dans la mesure où il

vous a été demandé, à plusieurs reprises, si vous compreniez bien l’interprète, ce à quoi vous avez,

invariablement, répondu par l’affirmative (RA p. 3 ; 9 ; 23). Vous n’apportez, de surcroît aucun élément

concret, à l’audition ou au dossier administratif, de nature à justifier, de manière pertinente et suffisante,

les carences ainsi constatées. Or il convient de vous rappeler que, votre situation particulière ayant été

prise en considération lors de l’audition, si le contexte spécifique de la procédure d’asile permet une

atténuation de l’exigence de la preuve, cette atténuation ne va pas jusqu’à renverser la charge de la

preuve sur l’autorité chargée de statuer. Rien dans vos déclarations – ou votre dossier administratif -

n’indique dès lors que vous ayez à craindre quoi que ce soit en cas de retour en Guinée.

Pour le surplus, le CGRA constate que vos déclarations quant à vos domiciles successifs, depuis le 20

juillet 2011, sont empreintes de confusion voire contradictoires. Vous déclarez ainsi, d’une part, avoir

vécu chez M. [B. H.] du 20 juillet 2011 au 30 juillet 2012, être ensuite allée chez M. [A.] (RA p. 9). Vous

déclarez ensuite, d’autre part, avoir vécu chez M. [B. H.] du 20 juillet 2011 au 30 septembre 2012 et

n’avoir ensuite été chez M. [A.] que du 5 octobre 2012 au 31 mars 2013 (RA p. 9). Vous ne fournissez

aucune explication pertinente quant à cette incohérence (RA p. 10). Vous déclarez également, à deux

reprises, en contradiction avec vos précédents propos, vous être échappée du centre de santé et avoir

trouvé refuge chez M. [A.] le 5 juillet 2012 (RA p. 11 ; 12). Vous ne fournissez pas davantage

d’explication quant à cette contradiction (RA p. 12).

S’agissant de la situation ethnique en Guinée, que vous évoquez de manière générale, tout en affirmant

n’avoir jamais connu, en Guinée, de problème, à titre personnel, en raison de votre ethnie (RA p. 21), il

ne peut être conclu qu’elle serait de nature à faire naître une crainte actuelle et fondée de persécutions.

En effet, selon les informations à la disposition du Commissariat général qui sont jointes au dossier, le

pays est composé de trois ethnies importantes : les Peuls, les Malinkés et les Soussous. La mixité

ethnique est et reste toujours une réalité en Guinée. Toutefois, lors des élections présidentielles de

2010, les deux principaux prétendants, Cellou Dalein Diallo de l’UFDG, parti majoritairement peul et

Alpha Condé du RPG, parti majoritairement malinké, ont instrumentalisé l’aspect ethnique à des fins

politiques. Actuellement, on ne peut plus parler d’un rapport de force uniquement entre Peuls et

Malinkés. En effet, l’opposition représentée auparavant principalement par l’UFDG est réunie désormais

en alliances et rassemble toutes les ethnies. Les manifestations violentes que connaît la Guinée sont

exclusivement à caractère politique et nullement ethnique, puisqu’elles ont lieu dans le cadre des

élections législatives. Il ressort des nombreuses sources consultées qu’il n’y a pas de persécution du

simple fait d’appartenir à l’ethnie peule en Guinée. C’est le fait de s’opposer politiquement, de participer

à une manifestation que l’on soit Peul ou non qui est d’abord à prendre en considération dans l’analyse

de la crainte de persécution alléguée ; la seule appartenance à l’ethnie peule en l’absence de profil
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d’opposant politique considéré comme crédible ne suffisant pas à établir l’existence d’une crainte

fondée de persécution.

Par ailleurs, les différentes sources d’information consultées s’accordent à dire que depuis la victoire de

M. Alpha Condé aux élections présidentielles de 2010, la situation sécuritaire s’est améliorée, même si

des tensions politiques sont toujours palpables.

La Guinée a été confrontée fin 2012 et début 2013 à des tensions internes, des actes isolés et

sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet

été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère

politique. Des tensions entre le gouvernement et la plupart des partis politiques d’opposition sont

toujours palpables, en raison de l’organisation des élections législatives. Aucune des sources

consultées n’évoque cependant l’existence d’un conflit armé.

Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient

réunies pour permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", avril 2013).

Enfin, à l’appui de votre demande, vous présentez deux documents de rendez-vous médicaux ainsi que

divers documents médicaux relatifs à votre accouchement.

Ces documents, relatifs à votre situation médicale en Belgique, ne permettent ni d’étayer votre récit

d’asile, ni de lier votre situation médicale en Belgique aux événements que vous invoquez à la base de

votre demande d’asile et qui n’ont pas été jugés crédibles dans la présente décision. Ces documents ne

sont dès lors pas de nature à remettre en cause la présente décision.

Partant, vous n’êtes pas parvenue à faire montre d’une crainte fondée et actuelle de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni de l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves au sens de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête et les nouveaux éléments

2.1.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé

des faits figurant dans la décision entreprise.

2.1.2. Dans sa requête, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.1.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.1.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante

ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle

sollicite l’annulation de la décision querellée.

2.2.1. Elle joint à sa requête des éléments nouveaux (annexes n° 3 à 5).
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2.2.2. Par une note complémentaire du 2 octobre 2014, la partie défenderesse annonce le dépôt de

deux documents : COI Focus, GUINEE, Situation sécuritaire, 31 octobre 2013 et COI Focus, GUINEE,

Situation sécuritaire « addendum », 15 juillet 2014. Le Conseil observe que seul le premier document

est annexé à cette note complémentaire.

3. La discussion

3.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

3.2. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

3.3. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

3.4. La partie requérante estime que la situation qui prévaut en Guinée a une incidence déterminante

sur la présente demande d’asile. A cet égard, elle considère que « les informations du CGRA ne sont

pas correctes et non plus actualisés ».

3.5. Le Conseil observe d’emblée que la contestation entre les parties porte notamment sur la situation
qui prévaut dans le pays d’origine de la requérante. Il rappelle ensuite qu’en sa qualité de juge de plein
contentieux, le Conseil doit se placer à la date à laquelle il statue pour évaluer les craintes de
persécutions et les risques d’atteintes graves invoqués par la partie requérante.

3.6. En ce qui concerne la documentation afférente à la situation en Guinée, le Conseil constate que le

document le plus récent annexé à la requête date du 5 mars 2013, que la pièce jointe à la note

complémentaire de la partie défenderesse date du 31 octobre 2013 et que le COI Focus, GUINEE,

Situation sécuritaire « addendum », 15 juillet 2014, annoncé dans cette note, ne se trouve en réalité pas

dans le dossier de procédure. Le Conseil est d’avis que cette documentation, datée de plus d’une

année, ne lui permet pas de trancher la contestation entre les parties.

3.7. En conséquence, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision
attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a
pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. Dès lors, conformément aux
articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76, § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la
décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction nécessaires pour
répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La décision (CGX/X) rendue le 18 juin 2013 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre novembre deux mille quatorze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


